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(Ordre du jour: CP/CAJP-2088/03 rev. 2)

1. Approbation du projet de Plan de travail (2003-2004) – (CP/CAJP-2084/03 rev. 1)

La Commission a décidé de modifier les dates de l’examen de diverses questions qui lui ont été soumises, et elle a confié à la Présidence le soin de mener des consultations avec quelques-uns des organes et des secteurs de l’Organisation, concernant les dates auxquelles ils seraient prêts à respecter les engagements qu’ils ont pris avec la CAJP.

La Présidence diffusera en temps opportun le rev. 2 du document susmentionné.

2. Examen de la demande d’octroi du statut d’Observateur permanent près l’Organisation présentée par le Gouvernement de la République fédérale du Nigeria (CP/doc.3672/02)


La Commission a écouté l’exposé du Chargé d’affaires de l’ambassade de la République fédérale du Nigeria aux États-Unis d’Amérique, monsieur Albert Olakunle Soyombo, relativement à la demande présentée par le Gouvernement de son pays.
Dans son intervention, monsieur Olakunle Soyombo a mentionné le rétablissement récent de la démocratie dans son pays, et il a ajouté que son gouvernement est intéressé à renforcer les liens qu’il a entretenus historiquement, de même qu’au niveau bilatéral, avec les États membres de l’Organisation. Il a également indiqué que le Gouvernement du Nigeria suit avec attention les travaux de l’OEA sur des questions telles que le maintien de la paix et la sécurité, la promotion de la démocratie, la défense des droits de la personne, le libre-échange, la réduction de la pauvreté et d’autres efforts que l’Organisation déploie en faveur du développement de la région.
La Commission a approuvé le projet de résolution contenu dans le document CP/CAJP-2087/03, et elle a demandé à son Président de le soumettre au Conseil pour approbation éventuelle, accompagné du rapport correspondant.
3. Examen de la demande d’admission de la République de Slovénie au statut d’Observateur permanent près l’Organisation (CP/doc.3766/03)


La Commission a écouté l’exposé de l’Ambassadeur de la République de Slovénie auprès des États-Unis d’Amérique, Monsieur Davorin Kracun, relativement à la demande présentée par le Gouvernement de son pays.
Dans son intervention, l’Ambassadeur Kracun a fait référence aux efforts déployés par son pays pour faire des progrès sur les plans politico-économique et de la coopération internationale, notamment. Il a souligné que la Slovénie espère, dans un proche avenir, devenir membre de l’Union européenne et de l’OTAN. Il a mentionné l’intérêt de son pays à apporter une contribution substantielle à la réalisation des activités de l’OEA dans des domaines tels que la promotion de la démocratie, les droits de la personne et le libre-échange; le renforcement de l’État de droit, la paix, la stabilité et le dialogue national; les programmes de déminage, l’environnement et le développement durable; enfin, la lutte contre la corruption et le terrorisme.
La Commission a approuvé le projet de résolution contenu dans le document CP/CAJP-2086/03, et elle a demandé à son Président de le soumettre au Conseil permanent pour approbation éventuelle, accompagné du rapport correspondant.
4. Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme [AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03)]

La Commission a décidé de fixer au 23 octobre 2003 la reprise de l’étude du rapport de la CIDH sur le terrorisme et les droits de la personne (paragraphe 5.a du dispositif de la résolution AG/RES.1931 (XXXIII-O/03)). À cette occasion, la Commission espère compter sur la présence de représentants de l’ONU, de la CIDH, du CICTE ainsi que des Organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA (dans les termes du document “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”).


La Commission a décidé de programmer pour le 19 février 2004 la réunion d’experts gouvernementaux à laquelle se réfère le paragraphe 5.b du dispositif de la résolution AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03)), sous réserve des changements éventuels qui pourraient être faits après avoir consulté les ministères des affaires étrangères des différents pays.
Quelques délégations ont fait part de leur intérêt à présenter leurs propositions d’ordre du jour pour la réunion d’experts.
Des avis ont été échangés relativement au profil des experts. À ce sujet, les fonctionnaires du Secrétariat technique de la Commission ont souligné que le mandat énoncé dans la résolution 1931 se référait à un échange de pratiques exemplaires et de données d’expériences nationales relatives à l’adoption de mesures contre le terrorisme, depuis la perspective des droits de la personne.

Sur ce dernier aspect, la Présidence a précisé que l’Organisation se souciait du maintien des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme.
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